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          Chiara Mastroianni, fille de Marcello et de Catherine Deneuve, Charlotte Gainsbourg, fille de Serge et de Jane Birkin, Arthur H., Izïa et Kên Higelin, tous enfants de Jacques, Marie Drucker, fille de Jean et nièce de Michel, Thomas Dutronc, fils de Jacques et de Françoise Hardy, Arnaud Lagardère, fils de Jean-Luc, Léa Seydoux, fille de… Interminable est la liste de ces enfants de chanteurs, d’acteurs, ou d’animateurs télé, ou bien héritiers d’un empire économique qui occupent, à la suite de leurs parents, la une des médias.


          Cette enquête édifiante révèle que les dynasties ne se sont jamais aussi bien portées que dans la France d’aujourd’hui. La célébrité, l’argent et même le talent se transmettent plus que jamais par le sang. Certaines de ces familles ont une longue histoire, comme les dynasties industrielles ou politiques, où l’entre-soi et l’héritage le disputent au népotisme. Mais, plus étonnant, les « fils et filles de » ont aussi conquis des domaines plus inattendus, comme celui de la culture, de la musique et du cinéma.


          L’apparition de la politique-spectacle, les mariages entre stars et grands patrons ou responsables politiques, eux-mêmes « fils ou filles de », tout cela dessine une véritable « société de cour » digne de l’Ancien Régime. Parents et enfants confortent leur pouvoir et leur célébrité en nouant des alliances au profit d’un système qui fonctionne en circuit fermé, où les enfants se côtoient dès le plus jeune âge, partageant les mêmes écoles et les mêmes loisirs.


          La France de la Révolution française et de la fin des privilèges a donné naissance à une nouvelle aristocratie.
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      Introduction


      Pour lesnouveaux héritiers, tout vabien…


      
        Leurs noms sont célèbres, leurs visages parfois moins. Ils aspirent à les faire connaître et leur état civil est un atout précieux. En quelques années, les «enfants de» ont envahi les magazines et les écrans. Pas une semaine sans qu’un «fils de» ne fasse le tour des plateaux télé pour la promo de son nouveau film, qu’une «fille de» ne confie ses souvenirs d’enfance dans la presse people, qu’un parent ne mette en avant sa progéniture au cours d’une promotion ou dans une soirée mondaine. Très visible, le phénomène semble déranger. Sa simple évocation provoque des commentaires gênés, à la limite du déni, dans les sphères dans lesquelles les «fils et filles de» évoluent. Comme si la déferlante d’enfants au patronyme célèbre était taboue. Quand ils ne refusent pas de répondre, beaucoup de professionnels préfèrent éluder cette vague d’héritiers sans précédent. Mieux vaut ne pas s’interroger sur les rouages d’une reproduction sociale qui s’affiche au grand jour. Impossible d’y échapper pourtant… Léa Seydoux, Chiara Mastroianni, Vincent et Cécile Cassel, Julie Depardieu, Laura Smet, Mathieu Demy, Charlotte Gainsbourg, Marilou Berry, Emmanuelle, Mathilde et Marie-Amélie Seigner, Eva Green, Sarah Biasini, Clovis Cornillac, Marina Hands, Anthony, Alain-Fabien et Anouchka Delon, Emmanuelle Devos ou Marion Cotillard sont parmi les plus connus des «enfants de» du cinéma. D’autres leur emboîtent le pas: Lolita Chammah, Félix Moati, Ana Girardot, Romane et Lou Bohringer, Sagamore, Robinson, Salomé et Pierre Stévenin, Manuel, Fiona, Hugo Gélin, Sören Prévost, Marius Colucci, Emma de Caunes, Pierre Rochefort, Gaël et Sara Giraudeau, Aurore Auteuil, Alexie Ribes, Émile Berling, Charlotte Gaccio, Arthur Jugnot, Salomé Lelouch, Zoé Adjani, Anna et Antonin Chalon, Juliette Darroussin, Christian Vadim ou Zoé Marchal. Tous creusent le sillon de parents plus ou moins connus, entament ou poursuivent une carrière parfois aboutie ou plus en dents de scie. Les réalisateurs ne dérogent pas à la règle: Jacques Audiard, Matthieu Kassovitz, Romain Gavras, Nils Tavernier, Thomas Chabrol, Christopher Thomson, Alexandre Aja, Emma Luchini, Angèle Herry, demi-sœur de Jeanne Herry et de Lola Dewaere, Isild et Jowan Le Besco, frère et sœur de Maïwenn… Pour ne citer qu’eux.


        Interminable, la liste des «enfants de» du cinéma donne le vertige. Hier, quelques lignées d’acteurs seulement marquaient de leur empreinte le cinéma français. Dans la dynastie des Brasseur, l’ancêtre, Jules Dumont, fils d’un marchand de bois, se lança dans le théâtre en 1847, sous le nom de scène de Jules Brasseur. Ce patronyme sera conservé de génération en génération par ses descendants Albert, Pierre, Claude puis Alexandre. Aujourd’hui, les noms célèbres sont présents au générique de nombreux films, y compris dans le cinéma d’auteur: Louis et Esther Garrel, Lou et Lola Doillon, entre autres. Àla fin des années 1950, les cinéastes de la Nouvelle Vague, Truffaut, Godard, Rohmer, Rivette ou Chabrol, n’avaient pas d’ancêtres de qui tenir dans le milieu du cinéma. Certains étaient passés par des classes préparatoires littéraires et le quartier Latin, d’autres par des voies encore plus éloignées de la culture. Aujourd’hui, dans un secteur qui s’est largement industrialisé, le «nom» est devenu un ticket d’entrée. Il permet de couper les files, de commencer une carrière –que le talent soit ou non au rendez-vous.


        Dans l’industrie de la musique aussi, les enfants des chanteurs à succès des années 1970, 1980 et 1990 sont apparus sur le devant de la scène. Thomas Dutronc, Mathieu Chedid, plus connu sous le nom de -M-, Pierre et Charles Souchon, Julien Voulzy, ArthurH et Izïa Higelin, David Hallyday, Aurélie Cabrel, Christopher Stills, Vanille Clerc, David Jarre, Michaël Goldman, Lulu Gainsbourg… Même scénario que dans le cinéma: beaucoup de leurs célèbres parents n’étaient pas issus de familles d’artistes. Depuis les années 1990, les «enfants de la balle» sont en haut de l’affiche. Dans une société du tout médiatique, leur nom les propulse immédiatement sous les «sunlights».


        Quelle place alors pour les nouveaux entrants? Depuis une quinzaine d’années, les chaînes ont remis au goût du jour les programmes dits de «télécrochet»: Star Academy, La Nouvelle Star, The Voice… Sur petit écran, les talents en devenir «sans nom» passent par une sélection rude, sous le regard d’un jury parfois intraitable et, pour les plus chanceux, s’affrontent durant des semaines de compétition devant les caméras. Pendant que les réseaux familiaux sont à la manœuvre, le petit écran organise, en prime time et à grand renfort de publicité lucrative, un simulacre de méritocratie artistique. In fine, ce sont les téléspectateurs qui votent. Imparable. Sauf qu’entre un texto surtaxé («pour Vincent, taper1; pour Anaïs, taper2…») et l’achat d’un album, le fossé est immense. Pour un Julien Doré ou une Olivia Ruiz qui font carrière, nombre de gagnants de ces émissions retombent vite dans l’oubli.


        Que l’ascendance soit revendiquée ou conflictuelle, la famille fait la une. Les naissances, la vie privée, les séparations sont racontées dans les médias. Auparavant réservé aux dynasties royales, ce traitement vaut maintenant aussi pour les stars du show-biz comme pour les politiques et, dans une certaine mesure, pour les grandes familles du monde économique. Mais les histoires de «fils et filles de» dont la presse se délecte ne sont pas seulement un moyen d’écouler du papier dans un contexte d’explosion des ventes de la presse people. Elles reflètent une réalité sociale qui a la vie dure: les «dynasties» se portent à merveille dans la France des années 2010, dans tous les secteurs et lieux de pouvoir.


        Contrairement à la sphère culturelle, où le phénomène est relativement nouveau, la transmission est une pratique ancestrale dans le monde économique, très pratiquée dans l’Hexagone. Selon le Boston Consulting Group, les familles contrôlent pas moins de 40% de l’économie française. Force est de constater que le «family business» a résisté à toutes les évolutions récentes de la finance et des marchés. Et que les «enfants de» sont prêts à se battre, y compris entre eux, pour le perpétuer. Le recours massif aux petits investisseurs n’a pas mis fin au pouvoir des familles d’entrepreneurs qui parviennent à imposer leur héritier même en étant minoritaires au capital.


        Il y a les dynasties Dassault, Rothschild, Bettencourt, Wendel, Decaux, Michelin, Peugeot, Riboud ou Bouygues. Mais aussi les «fils et filles» d’entrepreneurs ayant créé leur propre empire: Pinault, Arnault, Lagardère ou Bolloré. Et d’autres familles encore, attachées à une épopée entrepreneuriale: les Naouri chez Casino, les Houzé aux Galeries Lafayette, les Mulliez chez Auchan, les Besnier chez Lactalis… Toute une galaxie de familles qui, des grands groupes du CAC40 aux plus petites PME, se transmet les rênes du pouvoir. La «nouvelle économie» non plus n’a pas bousculé les habitudes. Des héritiers s’y sont lancés, comme Adrien Dassault, Alain Lévy ou Édouard de Pouzilhac. D’autres, comme François-Henri Pinault dans les années 1990, ou Romain Afflelou aujourd’hui, ont fait évoluer le numérique à l’intérieur du groupe fondé par leur père.


        Le capitalisme familial a la vie dure et les rentiers se portent à merveille. L’économiste Thomas Piketty ne dit pas autre chose. Dans son ouvrage au succès mondial, Le Capital au XXI esiècle 1, il montre que les inégalités sociales et économiques sont reparties à la hausse depuis les années 1980. Alors que le capital a perdu de sa valeur au cours du XX esiècle, notamment à la suite des deux conflits mondiaux, il est redevenu prépondérant. Sous le double effet d’une taxation amoindrie, notamment sur les successions, mais aussi d’une croissance faible, qui entraîne une baisse mécanique des revenus du travail. Les héritiers sont de retour!


        En politique aussi, les familles ont pignon sur rue. De la dynastie des Kennedy à celle des Bush, les Américains ne sont pas les seuls à embrasser des carrières politiques de père en fils. En France, le suffrage universel n’a pas (encore) porté de «fils ou filles de» à la présidence de la République. Mais, malgré la professionnalisation à l’œuvre, les dynasties locales sont bien ancrées dans leurs territoires et les mandats se transmettent parfois comme des titres de noblesse. Il y a les Pfimlin en Alsace, les Giscard d’Estaing en Auvergne, les Rocca Serra ou les Simeoni en Corse, mais aussi les dynasties Debré, Joxe ou Poniatowski. Beaucoup d’élus de premier plan ont des familles investies en politique depuis une ou plusieurs générations. Michèle Alliot-Marie, Nathalie Kosciusko-Morizet, François Baroin, Roselyne Bachelot, Dominique de Villepin, Jean-Pierre Raffarin, Pierre Moscovici ou Martine Aubry sont tous des «fils et filles de»: leurs pères ou grands-pères ont été, avant eux, des élus locaux ou nationaux. Du côté du Front national, en quarante ans, le parti a été dirigé par deux chefs: le père, Jean-Marie, et la fille, Marine. La nièce de cette dernière, Marion Maréchal, est la valeur montante du parti d’extrême droite. Si bien que Marine Le Pen compare désormais, sans rire, sa famille aux… Kennedy.


        Dans les familles de militants, le virus de la politique se transmet par imprégnation et les «enfants de» prennent souvent leurs premiers engagements très jeunes. Certaines successions ont un goût plus arbitraire et heurtent la sensibilité de l’opinion. Jean Sarkozy a marqué l’année 2009. Alors simple conseiller général de vingt-trois ans, il est pressenti à la tête de l’Epad, l’établissement public qui gère l’aménagement du quartier d’affaires de La Défense, après le départ programmé de Patrick Devedjian. Son père, Nicolas Sarkozy, alors président de la République, lui accorde tout son soutien. Ce dernier sous-estime l’onde de choc de cette candidature auprès du grand public. L’affaire provoque un tollé médiatique. 64% des Français disent s’y opposer dans un sondage CSA d’octobre 2009. Une semaine plus tard, Jean Sarkozy annonce au journal de 20heures de France2 qu’il renonce à la présidence de l’organisme qui accorde les marchés publics les plus juteux de l’Hexagone. Depuis, il ne s’est pas représenté aux dernières élections départementales et travaille comme juriste dans le cabinet d’avocats Claude &Sarkozy, dont son père est l’un des associés.


        La reproduction est à l’œuvre dans de nombreux secteurs. Friands d’histoires familiales, les médias eux-mêmes s’adonnent volontiers à cette logique. Les dynasties Drucker, Poivre d’Arvor ou de Caunes se sont déployées sans encombre dans les couloirs de l’audiovisuel public ou privé. Chez les Drucker, Marie a suivi les traces de son père et de son oncle, Jean et Michel. Patrick Poivre d’Arvor a présenté le 20heures de TF1 pendant vingt et un ans, mais son fils fait carrière dans le service public. Quant aux de Caunes, le père, Antoine, et la fille, Emma, ont officié sur Canal+, à la suite de Georges, un des pionniers de l’ORTF. En 2009, Olivier Villa a présenté une série d’émissions hommages sur son père, Patrick Sébastien, et chante comme lui. Le fils de Pierre Bellemare, Pierre Dhostel, a commencé sa carrière dans la même radio que son père, Europe1. Lequel a, au passage, changé de patronyme. Puis présenté ensuite M6 Boutique comme son père œuvra dans l’émission de télé-achat de TF1. La productrice de téléréalité, Alexia Laroche-Joubert, est la fille de Martine, grand reporter de TF1. Après avoir été présentatrice sur Téva, Virginie Foucault, fille de Jean-Pierre, est devenue productrice…


        Dans le sport aussi, les yeux sont rivés sur les «fils de», et en particulier sur ceux des joueurs de la «Génération98», vainqueurs de la première Coupe du monde de football française. Aux premiers rangs desquels, les quatre garçons de Zinédine Zidane. L’aîné, Enzo, joue dans l’équipe réserve du Real Madrid, et a déjà été coaché par son père, entraîneur adjoint du club madrilène. Luca, gardien de but dans l’équipe jeune, mais aussi dans l’équipe de France des moins de dix-sept ans, est l’objet de toutes les attentions. Quant à Théo, douze ans, et Élyaz, neuf ans, la moindre de leurs passes est scrutée. Anticipant probablement les comparaisons, l’aîné joue sous le patronyme de sa mère, Fernández. Le stratagème s’est révélé bien peu efficace.


        Au printemps 2015, Marcus Thuram, le fils de Lilian, a fait ses débuts en Ligue2, sous les couleurs de Sochaux. La dynastie Djorkaeff se perpétue, puisque, après Jean et Youri, Oan a intégré le centre de formation d’Évian Thonon Gaillard. Ces trajectoires doivent-elles tout aux performances des joueurs concernés? Pas si sûr. ÀNice, Claude Puel entraîne son fils, Grégoire. Le fils à papa est sifflé par les supporters à chaque match. Il faut dire que Grégoire a été formé à l’Olympique lyonnais, à l’époque où son père en était l’entraîneur. Et, à Nice, c’est l’un des joueurs les plus utilisés. Quand certains joueurs niçois ont, eux aussi, émis des critiques, Claude Puel a non seulement titularisé son fils lors du match suivant, mais aussi fait entrer son frère, Paulin, seize ans, pour ses grands débuts en Ligue1.


        Il y a cinquante ans déjà, le sociologue Pierre Bourdieu pointait la reproduction des hiérarchies sociales, garante d’un ordre social immuable. En plus du capital économique, ses travaux soulignaient l’importance du capital culturel. Nous avons voulu, dans cet ouvrage, explorer la puissance du nom, devenu désormais une forme de patrimoine. La France des passe-droits familiaux est une réalité, en particulier dans un pays plongé en pleine crise économique. Dans les sphères les plus élitistes, son organisation sociale revêt un caractère largement monarchique où les «titres» se transmettent de génération en génération. Illustrant un retour en arrière inquiétant, ou une absence d’évolution, les «fils et filles de» profitent pleinement de leurs privilèges.
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          1. Éditions du Seuil, 2013.
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      La méritocratie républicaine? Très peu pour eux. Les «fils et filles de» qui grandissent dans les milieux les plus favorisés désertent, pour beaucoup, l’école de la République. Nul besoin d’ascenseur social pour les enfants bien nés. Leurs parents les inscrivent, à un âge de plus en plus jeune, dans les établissements les plus sélects de la capitale. Les méthodes pédagogiques y sont sévères ou particulièrement attentives à leur bien-être. Dans les deux cas, il s’agit d’échapper àl’éducation de masse par tous les moyens, passe-droits et petitsarrangements entre amis compris. Sur les bancs de ces établissements, les rejetons des grandes familles d’aujourd’hui bénéficient d’un accès privilégié au savoir et à la culture. Et prennent une avance décisive que les autres écoliers auront bien du mal à rattraper. Lorsque l’école est finie, leurs loisirs ou leurs vacances obéissent aux règles de l’entre-soi, qui favorisent lesrencontres entre semblables, la constitution d’un réseau personnel et professionnel, et les mariages.

    

  







1

Exit l’école de la République !


Par un après-midi ensoleillé, à la cathédrale américaine de Paris, avenue George-V, à deux pas des Champs-Élysées. Ici, les fidèles ou les touristes ne sont pas les seuls à monter les quelques marches qui conduisent à l’intérieur de l’édifice. Des enfants les gravissent tous les matins pour se rendre… à l’école. Dans une classe un peu particulière, trustée par les riches familles du quartier. L’enseignement suit la méthode de la pédagogue italienne Maria Montessori, qui fit un tabac dans les années 1970 auprès des parents les plus progressistes. Au premier étage des annexes de la cathédrale, une salle de classe en apparence comme les autres : répartis en petits groupes, des bambins s’affairent autour de tables d’écolier, certains s’activent sur des tapis à même le sol.

La scène a tout de la journée ordinaire d’une école maternelle. À quelques exceptions près. Ici, pas de classes surchargées et bruyantes, ni d’enseignants débordés. La salle accueille une dizaine d’élèves seulement en cet après-midi d’octobre. Malgré leur petit nombre, les enfants sont encadrés par deux enseignants en même temps. La classe « toddler » de la très demandée Bilingual Montessori School of Paris reçoit au maximum vingt-deux enfants de deux à cinq ans. L’après-midi, seuls les plus grands restent et ne forment plus qu’un petit groupe d’une dizaine d’écoliers. Ustensiles de cuisine et minibalais côtoient les plus classiques puzzles, mappemondes, globes terrestres, livres et autres établis de peinture. Le matériel pédagogique est de première qualité. À l’image de ce piano électrique, adossé à l’un des murs de la classe. Sur les étagères et les tables, aucun jouet n’est en plastique. « Tout est en bois et en matériaux nobles », explique Laurent Lavollay-Porter, le fils de la fondatrice qui a relayé sa mère à la tête de l’établissement. « C’est un choix pédagogique. Le plastique ne casse pas. Quand un enfant le maltraite, il ne comprend pas les conséquences. Avec le bois ou le verre, si. Mais cela coûte cher1… »

Pourtant pensée par Maria Montessori, sa conceptrice, pour les enfants des familles défavorisées, cette pédagogie fait désormais de l’œil aux grandes familles françaises et internationales. Et ses méthodes hors normes ne sont plus regardées avec circonspection par les représentants de la gentry française. Depuis peu, au contraire, elles les séduisent. Les personnalités se pressent aux côtés d’avocats célèbres, de dirigeants d’entreprise et de cadres sup internationaux de la finance pour décrocher l’une des quelques places du prestigieux établissement. Les enfants d’Alain Ducasse, ceux de Jean-Marie Messier et la dernière fille de Philippe Starck font partie de ces effectifs triés sur le volet.


Aménagements cousus main

Il faut dire que l’établissement a su s’adapter à son nouveau public. À commencer par la souplesse des horaires, qui s’ajustent aux agendas alambiqués des parents. « Les horaires ne sont pas aussi stricts qu’à l’école publique », précise une mère de famille. « Il est possible de les déposer entre 8 h 50 et 9 h 10 et les enfants peuvent entrer même s’ils sont en retard. » Des aménagements cousus main sont aussi prévus pour coller aux spécificités professionnelles des puissants géniteurs. Comme le cas de ce petit garçon qui, malgré des allers-retours incessants entre Paris et New York dus à la profession de ses parents, jouit d’un accompagnement sur mesure entre les deux écoles Montessori qu’il fréquente de chaque côté de l’Atlantique. Même les méthodes d’apprentissage ont été peaufinées pour correspondre à ces nouveaux adeptes. « Contrairement à l’image que Montessori a eue pendant longtemps en France, la méthode n’est pas baba cool. La classe n’est pas un joyeux bazar », insiste le directeur. « La liberté de l’enfant est centrale, mais cela n’exclut pas la discipline. Sauf qu’on ne la lui impose pas, on lui donne la liberté d’être discipliné. »

Au cœur du processus, l’autonomie de l’enfant, fondée sur le développement sensoriel, a pu un temps laisser la crème des familles sceptique. Dans la classe, les enfants choisissent eux-mêmes leurs activités, à portée de main dans des box de bois alignés le long des murs. Les conditions d’enseignement et l’encadrement en font un cocon aussi enviable qu’exceptionnel. D’ailleurs, les enseignants n’ont de cesse de les encourager.

Grâce aux sorties régulières au musée d’Orsay, au musée Rodin, ou à la Cité des sciences, les jeunes privilégiés sont sensibilisés à la culture avant même de savoir épeler le mot « musée ». « On essaie d’amener chaque enfant au seuil de la découverte », précise Laurent Lavollay-Porter. « Quand il refait un exercice de son choix, on tente, sans forcer, de le faire évoluer vers l’étape d’après, pour qu’il apprenne quelque chose de nouveau. » La stimulation, permise par une attention de tous les instants, semble porter ses fruits. Avant même le CP, l’éducation des petits de VIP leur donne une longueur d’avance difficile à rattraper pour le commun des mortels. Assise à une table, une fillette se lève pour se saisir d’un classeur rempli de partitions, en extrait une, et entame un morceau sur le piano électrique. De son côté, un petit garçon se lance, grâce à un jeu de jetons, dans l’appréhension… des nombres pairs et impairs.

Le succès est au rendez-vous : l’école a ouvert une classe de CP à la rentrée 2013. Mais ce cadre haut de gamme a un prix. Les frais de scolarité avoisinent les 8 000 euros annuels la demi-journée pour les 2-3 ans, et 10 000 euros la journée entière pour les 4 ans ! « Nos écoles sont hors contrat et pas toujours faciles à rentabiliser », se défend le propriétaire. « C’est le prix à payer pour la pédagogie et les loyers. Nous cherchons à regrouper nos différents sites pour atténuer les frais immobiliers. » Mais le coût de la luxueuse pouponnière ne décourage pas leurs fortunés parents.

Écoles hors normes ou pédagogies alternatives, rien n’effraie plus les grandes familles, qui souhaitent toujours plus échapper au système classique de l’école de la République. Anne Coffinier reçoit dans les modestes bureaux de la Fondation pour l’école, dans le XVIIIe arrondissement parisien. Elle a créé cette association en 2004 pour recenser les écoles « totalement libres » qui se créent chaque année. Pour elle, le système scolaire français est « sclérosant » et l’école publique « à la dérive ». « En voyant les écoles à l’étranger, nous nous sommes dit avec plusieurs parents et amis qu’il était dommage que la France soit si monopolistique et unifiée dans son approche, raconte l’énarque aujourd’hui diplomate. Très égalitariste, ce système ne convient pas à tout le monde. » Il y a dix ans, 150 écoles libres étaient recensées. Elles sont 700 aujourd’hui. Aucun doute : à l’égalité, les familles bien nées préfèrent un élitisme choisi et assumé. « Les familles de la haute société optent de plus en plus vite et de plus en plus tôt pour le privé sous contrat, voire hors contrat. Montessori est la grande tendance de ces dernières années », confirme Anne Coffinier, qui compte plusieurs écoles suivant cette méthode dans sa fondation. « C’est une pensée, à l’origine catholique, intéressante pour des gens qui veulent développer la spiritualité. Les décideurs du CAC 40 aiment y mettre leurs enfants : ça fait bien, ça pose. C’est une façon de se différencier. »

Les grandes familles cherchent à intensifier l’entre-soi. L’essentiel : entrer le plus tôt possible dans des établissements, sinon d’excellence, qui offrent en tout cas la possibilité de se retrouver dès les premières dents de lait entre gens de bonne compagnie. Désormais, plus d’une centaine d’institutions privées possèdent des jardins d’enfants. Parmi lesquelles les plus prisés des établissements parisiens : l’École alsacienne, l’école Jeannine-Manuel et l’École internationale bilingue (EIB) – issues de la scission de l’ancienne École active bilingue – mais aussi les fameux Stanislas, dans le VIe arrondissement, Franklin, Saint-Jean-de-Passy ou Notre-Dame-des-Oiseaux, dans le XVIe arrondissement, ou encore le Cours Hattemer, rue de Londres, et Fénelon Sainte-Marie, dans le VIIIe arrondissement. Leur mission commune : transformer les bambins biens nés en minicracks. En les prenant au berceau. C’est que les influents parents ont compris avant d’autres que l’avenir de leurs enfants se jouait dès les premiers pas, dans le bac à sable. Plus question d’attendre l’entrée en sixième pour se préoccuper de la scolarité de sa progéniture. D’autant qu’une pédagogie à part est aussi un moyen pour certains de cultiver un nouveau microcosme, celui-là éducatif.





Une sélection sans merci

Résultat, pour intégrer les saints des saints, la concurrence est rude et la sélection toujours plus sévère. Environ 1 300 euros annuels pour Saint-Jean-de-Passy, 1 700 euros annuels pour Jeannine-Manuel, l’EIB ou Stanislas, et pas moins de 2 700 euros pour l’Alsacienne et Franklin ; c’est peu dire que cette scolarité de luxe est réservée aux plus favorisés. Avec au moins 1 900 euros par trimestre, le Cours Hattemer fait partie des plus onéreux. Et ce, sans compter la cantine, facturée de 1 500 à 2 000 euros en moyenne par an, mais aussi les frais annexes divers et variés obligatoires (frais d’inscription, administratifs, de gestion, d’examen, examen médical, assurance scolaire, fournitures scolaires…) ou facultatifs (garderie, soutien scolaire, étude dirigée, cours de langue, « participation volontaire aux travaux »…) qui doublent, voire triplent l’addition. Le simple fait d’effectuer une demande d’inscription coûte par exemple 30 euros à Stanislas, 45 euros à Jeannine-Manuel et 410 euros à l’EIB !

Mais la sélection par l’argent n’est pas suffisante. Et les familles ne ménagent pas leur peine pour faire partie des quelques « happy few ». À l’École internationale bilingue, « il faut postuler un an avant, puis rencontrer la directrice pour un entretien individuel. Les critères de choix restent inconnus. Avoir une bonne position sociale est peut-être important mais on n’en sait rien », raconte une maman. Certaines institutions vont plus loin encore et demandent la constitution de dossiers très fournis. Si Franklin se « contente » de deux dessins, du travail quotidien et de la photocopie des livrets d’évaluation de moyenne section, d’autres écoles sont plus exigeantes. L’École alsacienne exige un dossier, avec bulletin et lettre de motivation des parents, un entretien individuel avec l’enfant et organise un examen d’entrée à l’école primaire.

Certains établissements n’attendent même plus le CP. Incapables de répondre à l’afflux croissant de demandes, ils mettent en place des processus de sélection drastiques. Y compris pour des enfants de… trois ou quatre ans. Depuis quelques années, des tests sont confectionnés pour les futurs miniécoliers. Officiellement, ils ne s’apparentent en rien à des examens d’entrée. « Pour les petits, ce sont surtout les parents qui font les démarches le plus tôt qui sont acceptés », assure Jean-Xavier Moreau, directeur de l’École internationale bilingue, dans le VIIIe arrondissement de Paris. « On vérifie qu’ils sont en phase avec l’éducation que nous proposons. » Le test d’entrée ne serait donc en rien un processus de sélection. « Il faut par exemple que les enfants reconnaissent des animaux ou des couleurs », précise le directeur. « Cela ne sert qu’à déterminer la vivacité de l’enfant, ses capacités d’apprentissage, pour voir avec qui il faudra être plus attentif, qui nous pourrons laisser plus autonome. Si l’enfant répond cheval au lieu de chien, il ne sera pas pénalisé. On ne le refusera jamais pour cette raison. Je suis d’ailleurs persuadé que ceux qui prétendent le contraire ne savent pas ce qu’ils disent. Et heureusement ! »

Pourtant, difficile de croire que les résultats obtenus n’interviennent en rien dans la décision finale. Condition préalable et sine qua none, un bilan orthophonique d’aptitude à l’acquisition du langage oral et écrit est systématiquement exigé à l’école Jeannine-Manuel, pour, selon le site Internet, « déterminer si une éducation bilingue conviendra à l’enfant ». Pour le reste, l’établissement préfère parler de « rencontre d’observation ».

Chaque année, de janvier à mars, les jeunes candidats sont reçus par groupes d’une dizaine pour être examinés, les mercredis ou samedis après-midi, par les directrices de primaire dans l’une des salles de classe de l’antenne Dupleix. « À mon époque, il y avait moins de demandes, donc ça n’existait pas », raconte Laure*2, ancienne élève trentenaire. « Théoriquement, l’idée n’est pas de prendre celui qui a le QI le plus élevé, mais plutôt celui qui a un QI équilibré, pour s’assurer qu’il est en capacité de suivre l’enseignement de plusieurs langues. »

Pendant une heure et demie, deux adultes, l’un chargé d’animer et l’autre d’observer les enfants, s’occupent des petits candidats, d’abord collectivement, puis un par un à une table. « Certains enfants pleurent pendant toute la durée du test, et refusent de faire quoi que ce soit, tellement les parents leur ont mis la pression », raconte Laure. Impossible de connaître avec certitude le contenu exact de cette mystérieuse séance : le secret des épreuves est soigneusement gardé. Malgré plusieurs sollicitations, l’équipe dirigeante de l’établissement a d’ailleurs refusé de nous rencontrer pour s’exprimer sur le sujet. « Lorsqu’une journaliste a fait un reportage sur les tests à Lille, ils ont été obligés de les changer, tout le monde les avait vus », se souvient la trentenaire. « Le contenu du test reste assez opaque », confirme Laurence*, une ancienne professeure de l’établissement.

Savoir écrire son nom « en bâtons », dessiner des triangles, restituer une histoire ou interagir correctement avec les autres enfants. Les petits sont scrutés sous toutes les coutures. Même lors des pauses aux toilettes ou durant le goûter : l’enfant sait-il se rhabiller tout seul ? Éplucher un fruit ? Clou théorique de la séance : le fameux test du bonhomme. « On regarde si les enfants dessinent juste des traits pour les bras ou s’ils rajoutent des cheveux, mains ou pieds, signe de davantage de maturité », détaille Laure, l’ancienne élève. A priori, un enfant sur cinq serait accepté. Rares sont les heureux élus dès leur première candidature.





Des prépas pour les tout-petits

Face à ces épreuves, et au mystère qui les entoure, certains parents sont prêts à tout pour intégrer l’établissement convoité : cours avec des graphologues, façon prépa avant l’heure, des orthophonistes, entraînements intensifs pour réaliser des dessins de bonhommes les plus réussis possible… ! Le Graal : obtenir la note A++, sésame de l’école. « Une de mes amies s’y est reprise à trois fois pour faire entrer sa fille. Elle a pris rendez-vous avec les directrices pour plaider sa cause, elle en était malade », se rappelle Laure. « Mais on lui a répondu que sa fille avait des lacunes psychomotrices et qu’elle n’avait pas fait la rééducation demandée ! »

La sélection aurait donc lieu exclusivement au mérite. Comment expliquer alors que, pour la plupart de ces établissements, la lettre de recommandation fasse partie intégrante du dossier d’admission ? « La notoriété des parents ou des personnes qui recommandent ne fait pas tout », confie Laurence, l’ex-prof de Jeannine-Manuel. « Certains enfants de personnalités n’ont pas réussi à entrer. » Depuis que le fils de Jeannine-Manuel a repris les rênes de l’établissement fondé par sa mère, les valeurs de l’institution semblent néanmoins avoir évolué. « C’est un business man. Et Élisabeth Zéboulon, la directrice, est une chef d’entreprise redoutable », juge l’ancienne prof. « Elle bosse très dur pour soigner ce qui compte plus que tout pour elle : le rayonnement de l’école. Tout ce qui y participe est bon. » Comme, entre autres, compter parmi ses effectifs les enfants de personnalités en vue.

« Ils sont hyper stricts sur la sélection », assure Laure. « Peut-être que si tu es un peu en dessous et connu ou pistonné, ça peut aider, mais on ne prendra pas quelqu’un qui ne peut pas suivre l’enseignement même si c’est le fils de Nicolas Sarkozy. » Il semble donc que Louis Sarkozy, élève de l’école avant que sa mère ne s’exile aux États-Unis, ait été un brillant élément. Le fils de l’ancien président n’est pas une exception. Les descendants de politiques, hommes d’affaires ou de stars sont légion sur les bancs de l’école bilingue. Les enfants des familles Bouygues, Paretti (Crédit lyonnais), Pouzilhac, Kessler, Servan-Schreiber, Schlumberger, Bruni, Madelin ou Bich (stylos Bic) ont été ou sont sur les bancs de l’école si convoitée. Mais aussi les enfants de Jean-François Copé (lui-même ancien élève), du mannequin Estelle Lefébure. Sont-ils tous des minicracks ?

Lettre de directeurs de cabinet pour « attirer l’attention » sur tel enfant, parents qui récitent leurs carnets d’adresses ou envoient les tests de QI de leur descendance, à l’École alsacienne aussi, les parents sortent leurs meilleurs atouts pour faire entrer leur progéniture dans le « place to be » germanopratin. D’ailleurs, il leur faut remplir un questionnaire dont l’une des questions est : par qui connaissez-vous l’école ? « Destinée à mieux comprendre le cheminement des parents, cette question ouvre la voie au name dropping dans toute sa splendeur », s’amuse un membre de l’encadrement.





Le refus de la carte scolaire

Quel que soit le moment choisi pour se préoccuper de l’éducation de leurs enfants, une chose est sûre : hors de question pour les familles les plus en vue d’accepter les règles du jeu en matière d’affectation scolaire. Le phénomène est décuplé à Paris. À voir la prudence affichée par nos interlocuteurs, la question reste largement taboue. En ces temps de crise économique, les tractations se passent en coulisses. « À Paris, il y a de plus en plus une forme de sécession scolaire », confirme un ancien membre de cabinet au ministère de l’Éducation nationale, qui préfère garder l’anonymat. « Les familles les plus aisées ont tendance à ne plus du tout faire confiance au système. » Les VIP cherchent avant tout à préserver les fréquentations de leurs descendants, en se regroupant avec ceux qui leur ressemblent. « Un fils de grande famille ne vise pas forcément l’excellence d’Henri-IV. L’école est plutôt choisie pour l’entre-soi, poursuit-il. L’un des meilleurs exemples est Stanislas. C’est un lycée très bien fréquenté, avec des gens extrêmement riches, qui relèvent un peu de la gentry internationale, sans que son niveau, bien qu’honorable, ne justifie un tel engouement. »

Théoriquement, la pression immobilière croissante de ces dernières années fait office de droit d’entrée, créant une barrière invisible mais infranchissable pour le commun des mortels. Néanmoins, depuis quelque temps, cela ne suffit pas à contenter les familles des beaux quartiers, qui refusent souvent de se plier à la carte scolaire. La création, en 2008, d’Affelnet (Affectation des élèves sur le net), procédure informatisée qui répartit les entrants en seconde, était censée rétablir une certaine méritocratie. L’un des critères d’affectation compile d’ailleurs les résultats scolaires et le niveau social. « Depuis que les élèves sont classés en fonction de leurs notes et que les boursiers bénéficient de points supplémentaires, l’ouverture sociale a progressé. Par exemple, le lycée Sophie-Germain, dans le IVe arrondissement, a vu son taux de boursiers passer de 20 % à 46 % en quelques années, sans perdre son niveau », plaide Jean-Xavier Moreau, le directeur de l’EIB, également ancien directeur de cabinet des recteurs de Paris et de Versailles.

Mais, malgré Affelnet, les interventions des parents continuent. « Vous n’affectez pas un élève sans que le proviseur ne soit d’accord. C’est particulièrement vrai dans les grands lycées parisiens : les proviseurs sont un peu des barons », explique un ancien haut responsable de l’Éducation nationale qui requiert l’anonymat sur cette question sensible. Du côté des responsables d’établissement, on reconnaît que les demandes sont toujours nombreuses. « Mais aujourd’hui, la soi-disant grande marge de manœuvre des proviseurs est un mythe. Avec l’informatisation, la procédure nous a affecté cette année 358 élèves sur 360. Les places restantes sont attribuées par des commissions d’ajustement », assure Isabelle Bourhis, proviseure au lycée Montaigne. Toutefois, rien n’empêche un directeur de gonfler, ne serait-ce qu’à la marge, les effectifs de ses classes, pour contenter quelques sollicitations de parents influents difficiles à retoquer.
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